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8 pour cent de rendement sur les investissements entrepris pour des mesures favorables à la famille 

Les employeurs devraient saisir l’occasion
et les politiciens et politiciennes éviter de se croiser les bras 

Une étude suggérée par les entreprises le justifie enfin, en raison de la dure réalité monétaire, les mesures favorables à la famille sont profitables aux différentes entreprises. Un rendement de 8 pour cent sur l’ensemble des mesures appropriées à cet égard a pu être chiffré ; il est dû surtout à des économies dans le domaine du renouvellement et de la formation du personnel. Une poignée d’entreprises, fournissant des exemples de « best practice », ne peut masquer le fait qu’il reste des déficits qu’il faut supprimer de toute urgence – par exemple pour les allocations pour enfants. Travail.Suisse invite donc les employeurs à en profiter, et les politiciens et politiciennes à ne pas se soustraire à leur responsabilité.

Quatre entreprises actives dans toute la Suisse – Migros, Novartis, La Poste et les Banques Raiffeisen -, ainsi que le Département fédéral de l’économie, ont voulu savoir exactement ce qu’il en était, et ont décidé d’entreprendre une « analyse des coûts et profits relatifs à la gestion d’une politique d’entreprise favorable à la famille ». Les mesures visant à encourager la vie professionnelle et familiale ont été examinées à la loupe. Les auteurs de l’étude se sont penchés sur les réglementations relatives à la durée du travail, sur le déroulement et la teneur du travail, sur la flexibilité du lieu de travail, les allocations financières, le soutien dans l’encadrement des enfants, le développement du personnel, la planification de la réinsertion, le soutien en faveur d’une paternité active et l’accent mis sur la considération accordée aux familles.

En faveur des parents qui exercent une activité professionnelle…

L’étude donne toute une série d’exemples de « best practice » appliquée par des entreprises à l’égard de parents exerçant une activité professionnelle, entreprises qu’il est recommandé de prendre en exemple: dans le domaine des réglementations du temps de travail, il existe des possibilités de télétravail, des modèles de temps de travail flexible permettant aux travailleurs de gérer leurs heures de travail avec davantage d’autonomie ou d’adapter graduellement leur charge horaire en fonction de l’évolution des phases que traverse la vie familiale, mais aussi l’offre de mise en disponibilité pour des raisons familiales ou la prise en compte de souhaits familiaux au moment de la planification des vacances. 

En ce qui concerne l’encadrement des enfants, l’entreprise peut soutenir les parents en les conseillant sur les offres proposées, en leur indiquant des adresses ou en mettant à leur disposition leur propre offre, ainsi qu’en participant aux coûts. En matière de formation continue des collaborateurs, les entreprises favorables à la famille veillent à ce que les parents qui travaillent à temps partiel puissent y accéder de la même manière que ceux qui travaillent à temps complet. Il peut être utile aux mères qui envisagent de quitter (temporairement) leur activité professionnelle d’avoir, avant leur congé maternité, un entretien portant sur la planification de leur avenir professionnel, mais aussi de maintenir des contacts (par exemple, en étant invitées à des rencontres avec des collaborateurs et collaboratrices) ou d’avoir une discussion au moment de leur retour pour planifier leur réinsertion. 

Pour les pères, il existe diverses approches concernant les congés de paternité, qui peuvent également être pris à la journée pendant une certaine période. 

…ET en faveur des employeurs 

Pour les employeurs, ces mesures n’impliquent pas seulement des investissements, mais aussi des avantages.  D’une part, il y a les facteurs « soft », tels que la motivation accrue et la satisfaction des collaborateurs, moins de stress et d’absences, l’amélioration de l’image de l’entreprise, etc. Néanmoins, tous ces aspects sont difficilement quantifiables. L’étude de Prognos s’est fixé pour objectif de calculer l’utilité pour l’économie d’entreprise des mesures favorables à la famille. Pour ce faire, elle s’est limitée à cinq critères clairement quantifiables: la diminution des incertitudes relatives aux fluctuations du personnel après le congé maternité (critère du retour); la possibilité d’une réinsertion avec une charge horaire accrue (critère du retour à temps partiel); la possibilité d’améliorer les chances d’ascension professionnelle (critère de la carrière); les conséquences sur l’aspect « marketing » lié au personnel (critère de l’attrait), ainsi que la possibilité d’augmenter la charge horaire de toutes les personnes travaillant à temps partiel et ayant des enfants de moins de 12 ans (critère de la charge horaire). Les coûts de recrutement de personnel, ainsi que ceux de sa formation et de la formation continue, sont essentiels pour évaluer ces critères sur le plan financier. Le résultat calculé à partir d’hypothèses très prudentes est évident: les économies faites sur les coûts excèdent de 8 pour cent les dépenses engagées pour les mesures mises en œuvre. Travail.Suisse invite les employeurs à en profiter largement et rapidement!

Ne pas masquer les déficits
Toutefois, la poignée d’entreprises qui agissent d’une manière louable dans le domaine des mesures de soutien de la famille ne suffisent pas encore à faire de la Suisse un pays réellement favorable en la matière. D’autres employeurs sont désormais invités à agir dans le même sens.

L’étude mentionne également que les « mesures favorables à la famille » s’adressent en principe tant aux pères qu’aux mères, mais qu’en réalité ce sont principalement les femmes qui en profitent. C’est beaucoup trop rarement que des pères assument davantage de tâches familiales et en acceptent les conséquences limitatives sur leur activité professionnelle. De plus, les modèles masculins de cette nature font massivement défaut dans les directions d’entreprise.

Deux thèmes au moins ne peuvent être confiés à la seule bonne volonté de quelques rares employeurs, mais nécessitent une solution couvrant l’ensemble du territoire: les allocations pour enfants et les offres d’encadrement pour enfants. Il est nécessaire de toute urgence de mettre sur pied une offre adaptée aux besoins en matière d’encadrement parafamilial des enfants, offre allant des crèches et des garderies, en passant par les cantines scolaires, jusqu’à l’horaire continu dans les écoles. Le programme d’incitation de la Confédération dans ce domaine sera évalué prochainement; il faut absolument poursuivre les efforts dans ce sens. 

Il est caractéristique que l’on regrette dans l’étude l’absence d’un exemple de « best practice » parmi les mesures relatives aux allocations financières, telles que des prestations qui iraient au-delà des allocations obligatoires pour enfants. Là aussi, les milieux politiques sont appelés à agir au vu de la conclusion des débats parlementaires sur l’initiative de Travail.Suisse « Pour de plus justes allocations pour enfants! » et le contre-projet.
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